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D É E S 

D’  U N 


AGRICULTEUR  PATRIOTE. 

THE  KEWBiiSllKÏ 
UBRARt  ^ 


IDÉES 


D’  U N, 

AGRICULTEUR  PATRIOTE, 

Sur  le  défrichement  des  terres  incultes  , 
sèches  ù maigres  , connues  fous  les 
noms  de  L Ah!  DE  s , GARRIGUES  ^ 
G AT  I N ES,  Friches  ,ôc. 

X_iE  hafard  a fait  tomber  dans  mes  mains 
les  mémoires  refpeélivement  imprimés  fur 
les  domaines  congéables  de  Bretagne.  Je  n’en- 
treprends point  de  prononcer  fur  la  queftion 
qui  y eft  traitée?  je  dois,  comme  tous  les 
autres  citoyens , attendre  dans  un  refpec- 
tueux  filence  la  déciOon  de  rAflemblée 
Nationale. 

Mais  en  lifant  ces  mémoires  j’ai  été  frappé- 
de  la  convention  faite  entre  les  Bretons 
émigrans  &:  les  Armoricains  ? à laquelle 
les  propriétaires  des  domaines  congéables 
attribuent  l’origine  de  ce  genre  de  fermes. 

Il  m’a  femblé  que  dans  ce  temps  d’igno- 
rance , que  nous  regardons , peut-être  mal 
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à propos , comme  un  temps  de  ftupidité  , 
il  fut  fait  entre  les  habicans  de  f Armorique 
propriétaires  des  terres,  & les  nouveaux 
venus  , le  marché  le  plus  raifonnable  & le 
plus  propre  à faire  défricher  les  terres  in- 
cultes. Je  fuis  demeuré  convaincu  que 
dans  un  fiècle  de  lumières  comme  le  nôtre, 
nous  n’aurions  rien  de  mieux  à faire  que 
de  prendre  leçon  de  ces  peuples  à demi 
fauvages , & de  les  imiter,  fi  nous  voulons 
mettre  en  valeur  les  terres  qui  retient  encore 
incultes  dans  le  royaume. 

Pour  rendre  cette  idée  fenfible,  il  y a quel- 
ques obTervations  à faire,  de  quelques  vérités 
à en  déduire,  qui  font  fi  évidentes  qu'on 
ne  peut  s'y  refulér. 

Dans  un  pays  qui  en  général  eft 
cultivé,  tel  que  la  France  , l’Angleterre  , 
l’Allemagne , &c.  s'il  refie  des  terres  incultes, 
ce  ne  font  jamais  que  des  terres  médiocres 
par  leur  nature , des  terres  qui  , par  la 
culture,  deviendront  productives  , mais  ne 
feront  jamais  abondantes. 

Prenons  pour  exemple  les  landts  de  Bor- 
deaux, ^ d'autres  landes,  abfolument  de  la 
même  nature  , quant  au  fol , mais  différentes 
par  le  climat,  qui  occupent  le  vafle  pays. 
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qu'on  trouve  par  de-là  Anvers  ^ c’eft-à-dirc 
prefque  tout  le  terrain  entre  ÏEfeaut  & la 
Miufe» 

Dans  ces  deux-'  pays  il  y a quelques 
cultivateurs  , & quelques  défrichemens.  Dans 
lun  & dans.  Tautre  les  colons  féparés  par 
une  diftance  confidérable  , dont  les  uns  n ont 
jamais  entendu  parler  des  travaux  des  autres , 
ont  obtenu,  par  leurs  expériences,  à peu 
près  les  mêmes  réfultats. 

Dans  les  landes  de  Bordeaux , comme  dans 
celles  de  Brabant , on  eft  venu  à bout  de 
convertir  les  landes  en  terres  à feigle  &■  à 
avoine , & à y faire  produire  de  très-bons 
légumes  : jmais  on  n*en  a jamais  fait  des 
terres  à froment  ; pour  en  faire  des  terres 
a feigle,  il  a fallu  du  fumier  de  vaches.  Or 
un  pays  de  landes  fablonneux  ne  produit 
point  naturellement  des  pâturages  fuffifans 
pour  des  vaches  ,il  faut  des  pâtures  artificielles. 
Dans  ces  deux  pays  on  a réuffî  à femer  ' 
du  trèfle , & on  n*a  jamais  pu  y faire  venir 
la  luzerne,  ni  même  le  fainfoin. 

Il  y a cependant  la  différence  du  climat.' 
Par  exemple , dans  les  landes  de  Bordeaux , 
on  peut  planter  de  la  vigne  : on  ne  le  ’ peut 
pas  dans  celles  de  Brabant.  Le  fol  de  tous- 
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les  Pays - Bas  , comme  celui  de  la  Nor- 
mandie & celui  de  la  Picardie^  ne  permettent 
pas  cette  culture. 

On  verra  la  même  chofe  dans  tous  s 
pays  oii  les  terres  font  incultes  à raifon  de 
leur  maigreur.  Car  il  faut  foigneufement 
diliinguer  les  terres  incultes  par  la  trop  grande 
vigueur  des  produdions  de  la  nature  fauvage, 
&■  celles  qui  relient  incultes  par  la  llérilité 
&c  Taridité  du  terrain. 

„Dans  les  terres  incultes  du  premier  genre, 
lorfque  le  cultivateur  a dompté  la  nature 
par  la  force  du  travail,  la  terre  ci-devant 
inculte,  fe  trouve  une  terre  de  la  meilleure 
qualité,  propre  à produire  les  récoltes  les 
plus  précieufes , le  froment , le  chanvre , &c  j 
èc  peut-être  à devenir  un  jour  une  excel- 
lente prairie , où  f on  engrailTe  des  beftiaux. 
AinG  le  cultivateur  , ou  la  compagnie  qui 
ont  entrepris  de  tels  défrichemens  à grands 
frais,  doivent  efpérer  de  retrouver  abondam- 
ment le  produit  de  leurs  avances. 

Au  contraire  les  terres  de  la  fécondé  qua- 
lité ne  peuvent  jamais  être  élevées  qifau 
rang  des  terres  à feigle  ôc  à avoine , & leur 
défrichement  ne  peut  être  utile  qu'à  ceux 
qui  font  fait  avec  la  plus  grande  économie. 
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^ Il  n’y  a ordinairement:  qu’un  riche  proprié- 
taire , ou  une  compagnie , qui  puifiTehc  en- 
treprendre le  défrichement  des  terres  incultes 
par  trop  de  vigueur  / parce  que  la  première 
opération  à faire  dans  ces  terres  eft  prefque 
toujours  de  les  deflecher,  & de  donner  de 
l’écoulement  aux  eanx^  furabondantesl  Or  on 
ne  peut  pas  deflccher  une  petite  portion  de 
-terre  5 il  faut  procurer  le  deflechement  à 
tout  le  pays  inondé  à la  fois.  Ce  n*eft  donc 
qu’un  ' grand  propriétaire  qui  peut  l’entre- 
prendre.'  - 

Àu  contraire  , dans  les  terres  incultes  par 
leur  fécherefle  &■  leur  maigreur,  on  peut 
cultiver  un  feul  arpent,  8e  en  retirer  îe 
produit , quoique  les  t?erres  voifines  refteht 
dans  leur  état  fauvage  ôc  inculte.  C’eft  ainli 
qu  ori  voit  de  petites  cultures  dans  les  landes 
de  Bordfeavix,  placées  comme  des  îles  au 
milieu  de  la 'mer.  Ces  landes  -peuvent  être 
élevées  à l’état^ de  terrés  cultivées,  mais  de 
médiocre  qualité.  ' ' ^ - ■ * 

La  raifon  prouve  cette  vérité  thébriqur- 
ment,  indépendamment  des  exemples  cités. 
4 S’il  y a quelque  bonne,  pièce  de  terre 
encore  inculte  dans  les  parties  fertiles' de 
la  Normandie  ou  de  la  Flandre  ^ on  ne  doiî 

A , 


pas  douter  qu’elle  ne  foit  bientôt  mife  en 
valeur , dès  qu'elle  tombera  entre  les  mains 
d’un  propriétaire  attentif  en  état  de  faire 
quelque  dépenfe  pour  améliorer  fon  bien, 
parce  que  le  produit  du  défrichement  fur- 
paiTcra  de  beaucoup  les  frais. 

Ceci  conduit  à rétabliffement  d’une  féconde 
vérité. 

Cette  fécondé  vérité  cft  qu’on  ne  peut 
défricher  utilement  les  terres  incultes  de 
France,  qu’en  y mettant  la  plus  grande  éco- 
nomie j & de  là  vient  qu’on  entend  dire  fi 
fouvent  que  les  terres  des  landes  de  Bor- 
deaux , &■  d’autres  femblables  , ne  valent 
pas  la  peine  d’être  cultivées , ôc  que  jamais 
le  produit  n’indemnifera  des  frais. 

Cela  eft  vrai , quand  le  défrichement  n'eft 
pas  fait  avec  le  moins  de  frais  qu’il  eft 
poftible  : & il  eft  fi  évident,  que  je  crois 
fuperflu  de  le  prouver  > que  cela  doit  arriver 
dans  le”  défrichement  de  toutes  les  landes  , 
qu’on  ne  peut  jamais  convertir  qu’en  terres  de 
médiocre  valeur. 

La  troifième  vérité  eft  que  la  très-grande 
économie  n’éft  prefqne  jamais  employé^ 
que  par  l’ouvrier  qui  travaille  lui-même  pour 
fon  profit.  i 
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■ On  conçoit  aifémenr  que  cela  doit  être. 
Tous  ceux  qui  ont  fait  faire  quelques  travaux 
'de  can’^pagne , fa  vent  Tcxceflive  différence 
qui  fe  trouve  entre  le  travail  des  ouvriers 
qui  font  à la  journée  & celui  des  ouvriers 
à la  tâche  : mais  tous  les  ouvrages  ne  font 
pas  fufceptiblcs  d’être  donnés  à la  tâche. 

Il  y a dans  les  ouvrages  de  campagne 
d’autres  dépenfes  à faire  que  celle  de  la 
main  d’œuvre. 

L’ouvrier  pauvre,  qui  travaille  .pour  fon 
compte,  s’ingénie  pour  les  faire  au  meilleur 
marché  pofïîble  ; & elles  coûtent  beaucoup 
plus  cher  à Thomme  riche,  qui  fait  travailler 
fon  champ  par  les  bras  des  mercenaires.’  Cet 
homme  riche  eft  obligé  d’avoir  un  infpec- 
teur  de  fes  ouvriers,  & de  le  payer,  dé- 
penfe  que  ne  fait  pas  celui  qui  travaille  pour 
lui- même. 

Les  défrichement  des  kndes  de  Bordeaux 
& de  Brabant  en  donnent  encore  des  preuves 
fenfible?.' 

Dans  les  landes  <Je  Bordeaux  on  voit  queî^ 
ques  cultî^tcurs  qui  , ayant  défriché  pour 
le;jr  compte,  ont  bien  fait  leurs  affaires.  Ils 
n’ont  point  acquis  une  fortune  brillante  par 
leurs  défrichemens  , parce  qu’ils  n’ont  ira- 
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Vâillé  que  fur  des  terres  ingrates  par  leur 
nature  j mais  ils  en  retirent  de  quoi  vivre 
doucement  dans  un  étac  médiocre. 

Dans  ces  mêmes  landes  on  voit  les  reftes 
de  plufieurs  défrichemens  entrepris  par  des 
compagnies  de  gens  riches  de  Paris.  Ces  fpé- 
CLîlateurs  s'y  font  ruinés , & leurs  travaux 
ont  été  abandonnés. 

Les  landes  de  Brabant  FournilTent  l'exemple 
d’un  autre  éiabliflcment. 

L’impératrice  Mark-Théûfe  avoir  eu  à~cœur 
de  faire  défricher  ces  landes,  & quelques 
gens  riches  Ôc  raifonnables  à' Anvers  avoient 
entrepris  ces  défrichemens  pour  lui  plaire. 

Ceux-là  ne  fe  font  pas  ruinés,  comme 
nos  fpécLilateurs  de  Paris , parce  qu’ils  avoient 
le  principe  de  l’économie,  qu’ils  n’avoient 
pas  la  chimère  de  faire  une  fortune  immenfe, 
que  réfidant  prés  du  lieu*  de  leurs  cultures, 
ils  pouvoient  y veiller  par  eux  - mêmes. 

Mais  ils  convenoient  que  s’ils  avoient^  em- 
ployé en  acquîficion  d’aurres  fonds,  ce  qu’ils 
avoient  dépenfé  journellement  pour  leurs 
défrichemens , ils  auroient  fait  une  meilleure 
afTaire.  ■'  ^ 

» 

. Partons  donede  ces  trois  vérités  confiantes: 
I®,  que  la  plupart  des  terres  à défricher  en 
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France,  •font  de  naturç  à ne  devenir,  par  la 
culture,  que  des  terres  de  médiocre  qualité: 
2*^.  qifon  ne  peut  défricher  utilement  des 
terres  médiocres  que  par  une  grande  éco- 
nomie : 3^.  que  la  grande  économie  n’eft 
jamais  employée  que  par  celui  qui  travaille 
lui-même  pour  fon  profit. 

Avec  ces  données  tranfportons-nous  au 
temps  où  les  fugitifs  de  la  Grande-Bretagne 
font  venus  défricher  TArmorique,  & nous 
en  ferons  lapplication  aux  terres  qui  relient 
encore  incultes  dans  le  royaume. 

. On  peut  juger  de  l’état  où  étoit  TArmo 
rique  , à laquelle  on  a donné  dans  la  fuite 
le  nom  de  province  de  Bretagne , dans  le 
fièçle  .où  les  Bretons  fugitifs  vinrent  s’y  éta- 
blir , d’après  ce  que  préfente  maintenant  la 
nature,  & le  fait  qu’on  .fait,  qu’il  y avoir 
alors  peu  d’habitans. 

Un  partie  de  cette  province  étoit  couverte 
de  bois  > le  relie  étoit  , en  terres  vagues  , 
telles  quon  en  voit  encore  à préfent  * dajps 
bien  des  provinces , qui,  dans  les  unes,  font» 
nommées  landes  ou  Unes , dans  cFautres  ^friches  y 
dans  d’autres , garrigues , dansd’autres,  gatines^y 
ècc*  de  ces  terres  dont  l’ufage  eft  d’en  faire 
des  pâturages  de  moutons  & de  chèvres,  & 
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de  produire  pour  les -habi tans  des  bruyères, 
des  genêts  à balais , &c  de  ces  genêts  qu'on 
nomme  auffi  joncs  marins , dont  les  pauvres 
fe  fervent  pour  chauffer  leurs  fours  & couvrir 
leurs  maifons. 

Les  propriétaires  favoient  que  ces  terres 
pouvoient  être  mifes  en  culture.  Là  chacun 
cultivoit  de  fes  mains  la  petite  portion  qui 
entouroic  Ton  manoir,  & en  tiroir  ce  qui 
fuffifoit  à fes  befoinsj  mais  on  n'entreprenoit 
pas  de  défricher  le  refte , parce  qu'on  n'avoit 
pas  de  bras  pour  et  travail. 

Les  fugitifs  arrivèrent  avec  leurs  bras 
quelques  inftrumens  d’agriculture  portatifs,* 
qui  étoîent  tout  leur  bien. 

Les  naturels  du'  pays  jugèrent  que  cela 
pourroit  leur  être  très- utile  pour  améliorer 
leurs  propriétés  ; mais  il  étoit  queftion  de 
favoir  comment  les  employer. 

II  y avoit  quatre  moyens  : i°.  celui  de 
propofer  aux  nouveaux  venus  de  travailler 
pour  les  propriétaires  : i°.  celui  de  leur  vendre 
les  propriétés  celui  de  les  leur  donner  à 
perpétuité,  à la  charge  d’une  redevance  : 4^. 
celui  de  les  leur  donner  à ferme  pour  un 
temps.  . 
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Je  crois  qa*on  ne  pouvoir  pas  prendre  le 
premier  parti.  Dans  ce  temps  tout  homme 
aux  gages  du  propriétaire  auroitj  été  réputé 
ferf.  Ces  hommes  libres,  chaflTés  de  leur 
pays,  ne  sV  feroient  jamais  déterminés*,  Sc 
fi  on  ne  leur  avoir  offert  que  cet  état  dans 
l’Armorique,  ilsauroicnt  été  chercherfortune 
ailleurs. 

Les  propriétaires  ne  vouloient  pas  vendre 
leurs  propriétés  ; d’ailleurs  les  nouveaux 
venus  n’a  voient  pas  d’argent  pour  les  payer. 

Le  parti  de  les  donner  à perpétuité  pour 
des  redevances  paroiâbit  peut  - erre  le  moins 
mauvais  : en  effet  c’eft  celui  qu’on  a pris 
prcfque  dans  toutes  les  provinces.  Mais  il  y 
eut  peut-être  dés-lors  en  Armorique,  des 
gens.affez  fenfés  pour  prévoir,  ce  que  l’ex-. 
péricnce  nous  a appris  depuis  , que  les  rede- 
vances , au  bout  de  quelque  temps , fc  trou- 
vent réduites  à très  - peu  de  chofe. 

Le  pani  de  les  donner  à ferme  avoir  le 
grand  inconvénient'  que  nous  éprouvons 
encore  à préfent  tous  des  jours.  Un  fermier 
qui  n’aura  aucun  droit  fur  la  terre , après 
fon  bail  fini , fe  garde  bien  de  &ire  les  dé- 
penfes  néceffaires  pour  l’amélioration  de  la. 
glèbe;  &:  ces  dépenfes' préalables  font  abfo- 


lùment  néceflaires  pour  des  terres  neuves 
qu’il  faut  mettre  en  valeur  .par  le  défri- 
chement. C’eft  pourquoi  perfonne  ne  donne 
jamais  à ferme  que  les  terres  qui  font  ert 
état  habituel  de  culture. 

II  y eut  vraifemblablement  dans  le  pays 
quelques-uns  de  ces  gens  doués  d’un  bon 
fens  naturel , qu’on  trouve  quelquefois  dans 
les  fiècles  où  il  y a le  moins  de  lumières 
aucune  philofophie. 

Cet  homme  fenfé  propofa  à quelques-uns 
des  nouveaux  venus  de  défricher  la  terre, 
fous  la  condition  que  tout  ce  qu’ils  auroient 
fait  pour  l’amélioration  leur  appartiendroit 
en  propriété.  Mais  comme  le  propriétaire 
de  la  terre  ne  peut  rentrer  en  joniflance  de 
fon  fonds , fans  jouir  au0î  des  améliorations 
qui  y font  faites,  il  fut  ftipulé  que  dans  ce 
cas  le  colon  feroit  obligé  de  lui  vendre  fes 
améliorations  à dire  d’experts. 

Ce  contrât  produifit  les  meilleurs  effets. 
Les  propriétaires  & les  colons  y trouvèrent 
également  leur  profit  la  terre  fut  défrichée , 
& tous  les  propriétaires  du  pays,  ténrminsde 
ce  fuccès  , firent  à l’envi  de  femblablcs 
marchés  avec  les  colons. 

^ Il  eft  très-vraifembkbl«  que  c’eft  ainfi.  que 
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furent  établis  les  domaines  congéables  de 
Bretagne.  Il  eft  au  moins  certain  que  c eft- 
là  ce  qu’ils  font  aujourd’hui, 

La  conjednre  du  mémoire  de  M.  Defnos  > 
eft  qu’il  y avoit  eu  deux  émigrations 
antérieures  à celle  où  prefque  tous  les  Bre- 
tons , chalTés  par  les  Saxons , allèrent  occuper 
les  uns  le  pays  de  Galles,  & les  autres  l’Ar- 
morique. Il  croit  que  le  tyran  Maxime  a^oit 
déjà  établi  dans- le  pays  des  naturels  bretons, 
& qife  d’autres  y furent  conduits  par  Con/^ 
tantïn , qui , fous  le  règne  d’Honorius , fe  ren- 
dit maître  pour  un  temps  de  la  Grande- 
Bretagne. 

Si  cela  eft , il  y a apparence  que  quelques- 
uns  de  ces  marchés  furent  faits  dans  ces 
deux  occafîons  5 que  lors  de  la  grande  émi- 
gration on  en  avoit  déjà  éprouvé  les  effets. 
C’eft  pourquoi  prefque  routes  les 'terres  va- 
gues furent  cédées  alors  aux  mêmes  con- 
ditions. 

Venons  à l’état  préfent. 

Veut-on  s’occuper  de  faire  un  jour  défri- 
cher toutes  les  landes  arides  parleur  nature, 
comme  celles  de  Bretagne  , dont  il  y a 
une  très-grande  quantité  dans  la  France  ? 
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Voici , dans  mon  opinion , comment  ces 
défrichemens  pourront  être  faits. 

Il  eft  évident  quils  ne  le  -feront  jamais  par 
les  propriétaires  qui  y feroient  travailler  : 
ils  s’y  ruincroient  > comme  tant  de  capitaliftes 
fpéculateurs  ont  fait  dans  les  landes  de  Bor- 
deau:x  > ou  , fans  fe  ruiner,  ils  feroient  un 
affez  mauvais  marché , comme  ceux  d’An- 
vers. 

rf’ailleurs  comment  auroient>ils  des  gens 
de  journée  dans  des  pays  où  on  manque 
d’hommes  ? 

J’ai  dit  que  dans  le  cinquième  fiècle  , les 
e migrans  de  la  Grande-Bretagne  n’auroient 
pas  voulu  fe  faire  journaliers  , par  la  crainte 
de  devenir  ferfs.  Cet  inconvénient  n’exifte 
plus , depuis  que  la  fervitude  eft  abolie.  Mais 
il  y en  a un  autre  , particulier  à notre  fiècle , 
c’eft  que  tout  journalier,  qui  a la  capacité 
& la  volonté  de  travailler,  trouve  de  l’ou- 
vrage chez  lui  y & que  ce  ne  feroit  qu’avec 
de  grands  frais  qu’on  pourroit  l’engager  à 
s’établir  dans  un  pays  où  les  hommes  man- 
quent. Gela  eft  fi  vrai  qu’il  y a des  contrées 
dexccllens  vignobles  de  Bordeaux,  où  on 
eft  obligé  de  faire  cultiver  la  vigne  par  des 
bœufs,  à quoi  il  y a une  grande  perte , parce 


( li  ) 

qu’il  n*y  a pas  aTez  dliommes  dans  le  pays , 
6c  qu’il  fcrolt  trop  cher  de  les  faire  venir 
d’ailleurs. 

. Les  propriétaires  des  landes  ne  les  vendent 
pas  non  p\us  à des  gens  qui  les  défrichent. 
11  y a bien  des  gens  en  France,  qui  ont  de 
l’argent  pour  acheter  des  terres , mais  ce  font 
des  capitâliftes  qui  veulent  des  terres  cultivées 
6c  en  valeur, 

On  fait  à préfent  que  le  plus  mauvais 
marché  eft  de  donner  fa  terre  pour  des  re- 
devances en  argent , qui , au  bout  d’un 
certain  laps  de  temps , ont  perdu  les  trois 
quarts  de  leur  valeur. 

On  croyoit  y remédier  en  ftipulant  la 
redevance  en  grains  i mais  cela  n’eft  plus 
permis.  Celui  qui  fe  croyoit  afîuré  qu’en  flipu- 
lant  cette  redevance  , il  auroit  un  revenu 
qui  feroit  toujours  de  la  même  valeur,  mal- 
gré les  révolutions  qui  arrivent  dans  la  va- 
leur des  métaux  , fait  à préfent  que  ce  mar- 
ché ne  tiendra  qu’autant  qu’il  conviendra  à 
fon  ceiîîonnaire. 

Les  baux  emphytéotiques  n’offrent  jamais 
qu’un  avantage  très  médiocre  au  propriétaire  5 
6c  il  n’efpère  pas  de  rentrer  de  très  - long- 
temps dans  fa  propriété. 


( ). 

^ Nous  avons  déjà  dit  que  le  bail  à ferme 
à temps  ne  peut  pas  avoir  lieu  pour  des 
terres  qu’il  faut  défricher. 

Le  meilleur  de  tous  les  partis  me  fembîe 
être  de  concéder  des  terres  en  friches  à do- 
maine congéable  > & quoique  la  Bretagne 
foit  la  feule  province  où  ils  foient  en  ufage. 
Je  ne  vois  pas  pourquoi  on  sic  pourroir  pas 
faire  par-tout  de  femblables  traités. 

Il  n’y  a rien  dans  une  telle  convention  qui 
ne  foit  licite,  3c  qui  ne  me  paroilTe  devoir 
être  permis  au  propriétaire,  d’après  le  grand 
principe  que  chacun  peut  dilpofer  à fon 
gré  de  fa  propriété. 

La  feule  difficulté  eft  qu’on  engage  diffi- 
cilement les  gens  de  campagne  à faire  ce  qui 
n eft  pas  en  ufage  dans  leur  pays. 

Ce  fera  aux  Repréfentans  de  la  Nation  à 
chercher  les  moyens  de  faire  difparoîtrc 
cet  obftacle. 

Mais , en  attendant , il  me  femble  qu’ils  ne 
pourroient  rien  faire  de  plus  nuifiblc  aux^ 
progrès  futurs  de  l’agriculture  , &c  fur-tout  au 
grand  objet  du  défrichement  des  terres  in- 
cultes , que  d’évincer  les  propriétaires  bretons 
du  droit  qu’ils  ont  de  temps  immémorial. 


( *7.) 

Il  >'eft  bien  fur  que  fi  on  rchdoit  un  tel 
décret,^  jamais  à .perpétuité  pe'rfonne  ne 
eoncéderoic  fes  terres  à domaine  congéable. 

Je  n*examine  point  ici  fi  ce  décret  feroic 
contraire  au  droit. facré  de  la  propriété,  ni 
fi  on  peut  admettre  quelque  limilitude  entre 
ces  fortes  de  fermes  &:  les  droits  de  fief. 

;Ces  grandes  queftions  ne  font  pas  de  mon 
relTort  ; je  n’envifage  que  l’avantage  de  l’a- 
griculture 5 & le  bien  de  fétac , qui  en  cft: 
infeparable.  Je  me  fuis  déterminé  à publier 
mes  idées,  parce  que  tout  bon  citoyen  doit 
faire  connoître  ce  qu’il  eftime  être  avanta- 
geux à rhumanité. 

J’ajouterai  encore  à ce  que  je  viens  de 
dire  une  dernière  confidération.  En  faifant 
vendre  les  biens  Nationaux , l’intention  de 
l’AlTemblée  Nationale  eft  certainement  que 
la  partie  la  plus  intéreffante  du  peuple,  qui 
cft  la  plus  pauvre , puifîe  y trouver  une  reP* 
fource.  Les  acquéreurs  des  fonds  font  des 
gens  riches.  Ce  que  le  pauvre  défire  c’eft  de 
l’ouvrage,  ôc  l’emploi  de  fes  bras  & de  fon 
temps. 

Les  biens  qui  vont  être  vendus , ou  qui  le 
font  déjà , contiennent  beaucoup  de  terres 
en  friches.  Des  capitaliftes  n’en  tireront  au- 
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cune  utilité  s*il  ne  peuvent  que  les  faire  valolé 
par  eux-mêmes  , ou  les  louer  à des  fermiers 
qui  craindroient  de  perdre  leurs  avances,  s'ils 
en  entreprenoienc  le  défrichement. 

L’établiflement  des  baux  à domaine  con- 
géable  feroit  le  meilleur  parti  pour  les  pro- 
priétaires des  terres  de  ce  genre,  & le  plus 
propre  à en  accélérer  le  défrichement.  Ce 
travail  fourniroit  une  reflburce  pour  un  grand 
nombre  de  gens  qui  fe  trouvent  fans  occupa- 
tion, par  conféquent  fans  moyens  de  fubfifter. 


De  llmprimeriî  de  la  V'euya  Rérissant,  rue  Neuw 
Notre-D^ame. 


